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Le projet de Cour Criminelle Internationale permanente ; 
Historique et position des pays europeens. 
Dominique CATHALA 
Resume: 
Depuis longtemps la communaute internationale s'interroge sur une juridiction 
penale internationale et permanente. Le projet de Cour Criminelle Intemationale 
permanente slnscrit dans cette reflexion et dans une volonte de lutter contre les 
violations des droits de l'Homme et les genocides. 
Les pays europeens adoptent cependant des positions tres differentes par 
rapport a ce projet, qui sera discute en juin 1998 a Rome. 
Descripteurs: 
Cour Criminelle Intemationale permanente 
Cour penale intemationale permanente 
Tribunal criminel intemational permanent 
Tribunal penal intemational permanent 
CCI permanente 
TPI permanent 
Abstract: 
For a long period of time, the intemational community has been reflecting on 
intemational and permanent jurisdiction. The project of a permanent intemational 
criminal court comes within the scope of this initiative and the decision of fight 
violations of Human Rights and genocides. 
European countries take up different positions about this move, which will be 
discussed in June 1998 in Rome. 
Descriptors: 
Permanent intemational criminal court 
Permanent intemational criminal tribunal 
Permanent ICC 
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Description 
Liste des siqles utilises : 
CCi Cour Criminelle Internationale 
CO Commission du Droit International 
CIDFDD Centre International pour le Developpement de la Personne et le 
Developpement Democratique 
CU Cour Internationale de Justice 
RDH Federation International de la ligue pour les Droits de l'Homme 
HRW Human Rights Watch 
ICC International Criminal Court 
BP Institut des Etudes Politiques 
ONG Organisation Non Gouvemementale 
ONU Organisation des Nations Unies 
TR Tribunal Penal International 
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1 Introduction 
Agir Ensemble pour les Droits de 1'Homme est une organisation non gouvernementale 
creee en 1989 par Tassociation ARVEL et geree par un conseil d'administration de 9 membres. 
Depuis 1992, elle est membre du reseau de TOrganisation mondiale contre la torture et depuis 
1993, elle a le statut d'observateur aupres de la Commission africaine des Droits de l'Homme 
et des peuples. 
Sa mission est de promouvoir partout les droits et libertes inscrits dans la Declaration 
universelle des Droits de THomme et d'autres textes fondateurs tels que la Convention contre 
la torture. Agir Ensemble pour les Droits de 1'Homme favorise egalement 1'essor et le 
developpement d'ONG, de groupes d'action locaux, auxquels elle apporte une aide technique 
et financiere. Elle ne subventionne que des organismes agissant en dehors de toute 
consideration philosophique, politique ou religieuse et s'efforce d'etablir des relations de 
partenariat avec des organismes tels que Amnesty International, la Federation Internationale 
des ligues des Droits de 1'Homme, l'Organisation Internationale des Prisons, 1'Organisation 
mondiale contre la torture, Reporters sans frontiere, etc. 
Le projet de Cour Criminelle Internationale permanente, s'inscrivant dans une volonte de 
lutte contre les violations des Droits de 1'Homme et leur impunite, interesse tout particulierement 
Agir Ensemble pour les Droits de 1'Homme, d'ou leur demande de recherche bibliographique 
sur le sujet. 
II s'agit de presenter le projet et son inscription dans la juridiction penale internationale, 
ainsi que de definir la position des differents pays europeens sur ce sujet, et plus 
particulierement celle de la France. 
La methodologie suivie pour la recherche dlnformation est detaillee dans la premiere 
partie de ce rapport. Elle porte sur les differents types de supports dlnformation utilises. Les 
references trouvees ont servi a constituer la bibliographie generale, a partir de laquelle a ete 
extraite la bibliographie de la synthese. 
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2 Methodologie de recherche 
2.1 Introductlon a la methodologie 
La recherche s'est decomposee en plusieurs phases ; 
> La determination des mots cles. 
> La definition des criteres de selection ou de rejet d'une reference. 
> Llnterrogation des differentes sources dinformation (detail ci-apres). 
> La selection des references selon les criteres definis. 
> Uelaboration de la bibliographie la plus exhaustive possible. 
> La selection des references les plus pertinentes pour la synthese. 
Les sources d 'information 
•Les bases de donnees: 
•Dialog 
•Internet: 
•Moleurs de recherche 
•Exploration de sites 
•Les CD Rom: 
•BNF •Doctrinal »Le Monde 
•Doctheses «Esop «Thucydide 
•Les centres de documentation : 
•Agir Ensemble pour les Droits de! "Homme 
•Institut des Etudes Politiques 
•Institut des Droits de 1 'Homme 
•Faculte de droit 
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2.2 Determination des mots cles pour la recherche 
Grace aux premieres discussioris avec le commanditaire et a la consultation des 
documents disponible a Agir Ensemble pour les Droits de 1'Homme, les mots cles relatifs au 
projet de cour criminelle permanente ont ete determines. 
Mots cles pour les recherches sur titres. resumes et textes inteqraux: 
Francais Anglais 
• tribunal ou cour • tribunal or court 
• internationale ou intemationa! • international 
• criminelle ou criminel ou penale ou p4nal • penal ou criminai 
Ces termes doivent etre lies par une courte distance (fixee a 2 mots). 
Lors des premieres recherches et interrogations, le nombre important de reponses a 
permis de constater que ces seuls criteres etaient insuffisants. Le terme de "permanent" 
permet de mieux caracteriser le projet qui nous interesse car il le differencie d'autres projets 
en matidre de juridiction internationale. La recherche a donc ete precisee par ce mot: 
Francais Anqlais 
• permanent ou permanente • permanent 
(Toujours avec une distance de 2 mots avec les mots cles precedents). 
De nombreuses references portent sur les tribunaux penaux internationaux du 
Rwanda et de l'Ex-Yougoslavie, et ne citent le projet de Cour Criminelle Intemationale 
permanente qu'a titre d'espoir pour le futur. Uelimination de ces references ne portant pas 
directement sur le sujet qui nous interesse a ete faite manuellement dans la mesure du 
possible, mais il a parfois ete necessaire de le faire arbitrairement dans les cas ou le nombre 
de neponses etait trop important. Cette methode pouvant eliminer des references portant sur 
le projet de Cour permanente, elle a ete utilisee le moins souvent possible. Dans ces cas 
uniquement, on elimine automatiquement les termes suivants, par une sous selection 
restrictive : 
Francais Anolais 
• Yougoslavie • Yugoslavia 
• Rwanda • Rwanda 
Cest donc a 1'aide de ces differents termes et de leurs combinaisons possibles que la 
recherche a pu etre effectuee sur les diverses sources dlnformations dont nous disposons : 
> Bases de donnees 
> Internet 
> CD Rom 
> Centres de documentation et bibliotheques. 
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2.3 Criteres de selection des references trouvees 
Les references trouvees par les differents axes de recherche ont ete conservees ou 
eliminees selon leur critere de pertinence par rapport au sujet de la recherche. 
Ont §te conservees: 
• Les references generales sur la juridiction penale internationale et le projet de Cour 
permanente, qui permettent de comprendre 1'origine du projet. 
• Les references presentant le projet de Cour Criminelle Intemationale permanente 
aujourd'hui. 
• Les references sur la position de la France dans le projet de Cour Criminelle 
Internationale 
• Les references sur la position des pays europeens dans le projet de Cour Criminelle 
Internationale 
Ont ete &iminees: 
• Les references sur la position des autres pays dans le projet de Cour Criminelle 
Intemationale: en particulier, de nombreuses references portent sur la position des 
Etats-Unis et ont donc ete eliminees. 
Les references conservees se veulent les plus exhaustives possible et sont repertoriees 
dans le chapitre "Bibliographie (generale)". Elles sont donc soit dlnteret general quant au 
projet de CCI permanent, soit directement liees a la position de la France ou des pays 
europeens sur ce sujet. La synthese quant a elle porte sur une selection des references les 
plus interessantes, repertoriees dans le chapitre "Bibliographie (synthese)". 
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2.4 Interrogation des bases de donnees 
La base de dorinees utiiisee pour cette recherche bibliographique est la base DIALOG, 
qui regroupe plus de 450 bases portant sur des domaines tres varies. Plusieurs de ces 
bases sont specialisees dans les lois, le depouillement de joumaux, 1'information mondiale 
generale. Cependant, une autre base de donnees nommee QUESTEL aurait ete 
interessante a interroger pour le sujet traite, mais sont acces etant payant, la recherche s'est 
limitee a la base DIALOG, pour laquelle 1'ENSSIB dispose d'un contrat specifique. 
Une estimation du cout des recherches sur DIALOG a ete effectuee. En effet, les prix 
de connexion factures a l'ENSSIB ne sont pas representatifs du prix d'une interrogation 
DIALOG dans le cadre d'une entreprise privee. En particulier, le prix de telechargement des 
references au format resume ou texte integral n'apparait pas. Afin de se rendre compte du 
cout d'une telle recherche, ces prix sont indiques dans le detail des acces a chaque base. 
La premiere etape a ete de determiner les bases les plus appropriees pour obtenir des 
references portant sur la Cour Criminelle Internationale permanente. Pour cela, la 
consultation de la documentation de DIALOG et une interrogation de 1'index general de la 
base ont ete necessaires. 
2.4.1 La documentatlon de DIALOG 
Cette documentation donne un rapide descriptif des differentes bases repertoriees et 
classees par themes. Cela permet de selectionner certaines bases correspondant au sujet 
traite ; 
Th&me "news": 
• Base 799 (Reuter Textline): informations generales portant sur 1'Europe, a partir d'une 
centaine de publications mondiales. 
• Base 615 (Agence Frangaise de Presse): politique, economie et informations generales 
en Europe. 
• Base 483 (Newspaper Abstract Daily): extraits d'articles issus de 27 joumaux principaux. 
Th&me "law and government": 
• Base 49 (PAIS intemational Public Affairs): lois, relations internationales, science 
politique et sociale. 
Theme "soclal sciences and humanities": 
o Base 484 (Periodical Abstract): articles de joumaux et transcription de programmes 
televises et radio. 
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2.4.2 L'interrogation de DIALINDEX 
Afin de selectionner d'autres bases, DIALINDEX a ete interroge sur les categories 
suivantes: 
HUMANIT 
LAW 
NEWSINDEX 
PAPERSEll 
PAPERS 
GENERALNEWS 
FILENEWS 
NAPAPLUS 
• Question: 
La question est construite S partir des mots cles determines, en utilisant le caractdre de 
troncature (?) permettant de recuperer tous les mots commengant par la racine, et en 
utilisant une distance egale a 2 entre les differents mots, Cette question permet de trouver 
aussi bien les references indexees avec des mots en frangais qu'en anglais (les racines des 
mots utilises etant les memes dans les deux langues). 
S (cour? or tribunal) (2N) (crimin? or penal?) (2N) intemational? (2N) permanent? 
• Reponses: 
Les resultats les plus significatifs (superieur a 20 reponses) sont tes suivants : 
Categorie: HUMANIT 
Base (Periode couverte) Intitule Nombre de reponses 
88 (1976-1998) IAC Business ARTS 46 
47 (W 1998) IAC Magazine database 22 
141 (1 §83-1997) Readers Guide 22 
Categorie: LAW 
Base (Periode couverte) Intitule Nombre de repc )nses 
Aucune base avec plus de 20 reponses 
Categorie: NEWSINDEX 
Base (Periode couverte) Intitule Nombre de reponses 
483 (1986-1998) Newspaper Abstract Daily 28 
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Categorie: PAPERSEU 
Base (Periode couverte) Intitule Nombre de reponses 
Aucune base avec plus de 20 reponses 
Categorie: PAPERS 
Base (Periode couverte) iilA intitule Nombre de reponses 
Aucune base avec plus de 20 reponses 
Categorie: GENERALNEWS 
Base (Periode couverte) Intitule Nombre de reponses 
636 (1987-1998) IAC Newsletter 52 
611 (1987-1997) Reuters Information service 47 
614 (1991-1998) AFP English Wire 27 
47 (1959-1998) Magazine database 22 
141 (1983-1997) Readers Guide 22 
Categorie: NEWSFILE 
Base (Periode couverte) Intitule Nombre de reponses 
483 (1986-1998) Newspaper abstract daily 28 
Categorie: NAPAPLUS 
Base (Periode couverte) Intitule Nombre de reponses 
483 (1986-1998) Newspaper abstract daily 49 
484 (1986-1998) Periodical Abstract plustext 28 
2.4.3 Interrogatton des dijferentes bases selectlonnees 
Uexameri de la documentation DIALOG et 1'interrogation de DIALINDEX permettent donc 
de selectionner 10 bases pour la recherche. 
• Base 47 IAC Magazine database 
• Base 49 PAIS Intemational Public Affairs 
• Base 88 IAC Business ARTS 
• Base 141 Readers Guide 
• Base 483 Newspaper Abstract Daily 
• Base 484 Periodical Abstract 
• Base 611 Reuter Information Service 
• Base 615 (version frangaise) Agence Frangaise de Presse 
• Base 636 IAC Newsletter 
• Base 799 Reuter Textline 
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Des fiches cTinformations sur ces bases sont disponibles sur internet (<URL ; 
http://www.dialog.com). Elies permettent de connaitre 1'origine des donnees, leur volume, 
leur frequence de mise a jour, la periode couverte mais aussi les formats d'edition des 
donnees (titre, resume, texte integral) et le prix d'importation d'une reference selon le format 
choisi. 
La question posee est la suivante (identique a celle de DIALINDEX); 
S (cour or tribunal) (2n) (crimin? or penal?) (2n) international? (2n) permanent? 
Pour cette interrogation, on utilise le "Basic index", c'est a dire 1'index par defaut, qui 
comprend le plus souvent la recherche sur le titre, le resume et le texte integral. II permet 
ainsi de reperer un plus grand nombre de notices. Le detail de cet index sera donne par 
base, detaille selon les champs suivants : 
• AB Resume 
• CO Nom de compagnie 
• CP Legende 
• DE Descripteurs 
• GN Lieu geographique 
• LP Premier paragraphe 
• NM Nom de personne 
• PN Nom de produit 
• SH Premiere section 
• Tl Titre 
• TN Nom commercial 
• TX Texte integral 
Le format utilise pour la recuperation des donnees et le prix equivalent seront egalement 
detailles par base. Comme indique precedemment, 1'ENSSIB dispose d'un contrat special qui 
n'est pas representatif du prix reel d'une interrogation DIALOG. La difference se fait surtout 
au niveau du prix des notices dechargees. Cette information sera donc donnee a titre 
indicatif. Le seul format gratuit est le titre de la reference, avec eventuellement le nombre de 
mots du texte. Mais cela ne suffit souvent pas a estimer 1'interet du document, et il faut donc 
au minimum decharger le resume afin de pouvoir effectuer la selection des references 
pertinentes. Certaines d'entre elles seront alors dechargees en texte integral. 
Le pourcentage de pertinence sera calcule en fonction du nombre de references 
retenues pour leur interet par rapport au nombre total de references trouvees suite a la 
ouestion initiale. En effet, pour que ces pourcentages puissent etre comparables, on ne 
tiendra pas compte du resultat des questions suivantes menant dans certains cas a 
l'elimination automatique des references sur le Rwanda et l'Ex-Yougoslavie. 
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Les resultats obtenus selon ies bases sont les suivants : 
• Base 47 (IAC Magazine Database) : 
Descriotion de la base, 
P6riode: 
Volume 
Mises a iour: 
Formats (orix) 
Basic Index: 
Cette base repertorie environ 400 revues sur de nombreux 
themes dont la culture, la politique, les loisirs, etc. Les 
references sont disponibles sous forme de resumes ou en texte 
integral (pour 250 de ces revues). 
1959 a aujourd'hui 
(resumes disponibles depuis 1973) 
(textes integraux disponibles depuis 1983) 
3.553.000 references 
Journalieres 
4-> Resume (2 $) 
6-> Titre, nombre de mots (0 $) 
9-> Texte integral (3 $) 
AB,CO,CP,DE,GN,LP,NM,TI,TN,TX 
22 references trouvees : une elimination automatique des references concernant le Rwanda 
et l'Ex-Yougoslavie a ete effectuee : 
S S1 not Yougos ? 
S S2 not Yugos ? 
S S3 not Rwanda 
II reste alors 5 references. Suite a la lecture des resumes, seule une reference a ete retenue 
et dechargee sous le format texte integral: le discours de Boutros Boutros-Ghali a Naples en 
1994, qui traite de la question generale de la juridiction criminelle internationale et de ses 
enjeux. Bien que non directement liee au sujet, et comme explique dans le paragraphe 2.2, 
cette reference permet de comprendre la problematique de la CCI. 
> Prix des references : (5 X 2) + (1 X 3) = 13 $ 
> Pourcentage de pertinence : 1 pour 22 soit 4,5 % 
Base 49 (PAIS- Public Affairs Information Service) : 
Description de la base. 
Periode: 
Volume: 
Misesa iour: 
Formats fprix) 
Cette base repertorie des articles de periodiques et de livres 
sur les sciences sociales et politiques. Ils sont indexes en 
anglais, frangais, allemand, italien, espagnol et portugais. 
Chaque annee, plus de 12000 journaux et 8000 monographies 
sont indexes. 
1972-1990 (PAIS Foreign Language Index) 
1976-1990 (PAIS Bulletin) 
1991 a aujourd'hui (PAIS International in Print) 
437 949 references 
Mensuelles 
6-> Titre (0 $) 
7* Resume (1 $) 
9-* Texte integral (1 $) 
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Basic Index: TI.DE.AB 
8 references trouvees , dont 5 ont ete conservees car traitent du projet de CCI et de son 
implication mondiale, Elles ont toutes ete dechargees sous le format texte integral car le prix 
est identique a celui du resume. 
> Prixdes references : (8X1) = 8 $  
> Pourcentage de pertinence : 5 pour 8 soit 62.5 % 
• Sase 88 (IAC Business ARTS) : 
Description de /a base 
Periode; 
Volume: 
Mises a iour: 
Formats (prix) 
Basic index: 
Cette base repertorie plus de 1550 joumaux sur les sciences, 
sciences sociales, la politique, etc. Certains articles sont sous 
forme de resumes mais 500 des journaux de cette base sont 
disponibles en texte integral. 
1976 a aujourd'hui 
3.060.000 references 
Journalieres 
4-> Resume (2 $) 
6-> Titre, nombre de mots (0 $) 
Texte integral (3 $) 
AB,CO,CP,DE,GN,LP,NM,TI,TN,TX 
46 references trouvees : une elimination automatique des references concemant le Rwanda 
et l'Ex-Yougoslavie a ete effectuee : 
S S1 not Yougos ? 
S S2 not Yugos ? 
S S3 not Rwanda 
Le nombre de references est alors de 12. Suite a l'examen des resumes, 2 sont retenues 
mais sont identiques a celles trouvees dans la base 47. (Elles n'ont donc pas ete dechargees 
sous le format texte integral) 
> Prix des references : (12 X 2) = 24 $ 
> Pourcentage de pertinence : 2 pour 46 soit 4.3 % 
• Base 141 (Readers Guide) : 
Descriotion de /a base; Cette base repertorie 240 revues periodiques d'actualites 
generales, politiques, histoire, sciences, etc. 120 d'entre elles 
sont disponibles en texte integral. 
Periode: 1983 a aujourd'hui 
(resumes disponibles depuis 1984) 
(textes integraux disponibles depuis 1994) 
Volume: Plus de 1.000.000 references 
Mises a iour: Mensuelles 
Formats (prix): 6-> Titre (0 $) 
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9-> Texte integral (2,5 $) 
Basic Index: AB,CO,DE,GN,NM,TI,TX 
22 references trouvees : une elimination automatique des references concernant le Rwanda 
et 1'Ex-Yougoslavie a ete effectuee : 
S S1 not Yougos ? 
S S2 not Yugos ? 
S S3 not Rwanda 
Le nombre de references est alors de 5, importees en texte integral. Suite a leur lecture, 
aucune n'est retenue. 
> Prix des references : (5 X 2,5) = 12,5 $ 
> Pourcentage de pertinence : 0 pour 22 soit 0 % 
Base 483 (IAC Newspaper Abstract Daily) : 
Description cfe /a base 
P6riode: 
Volume: 
Mises £ iour: 
Formats (prix): 
Basic Index: 
Cette base repertorie 25 journaux principaux dont Wall Street 
Journal, Amsterdam News, etc. 
1989 a aujourd'hui 
4.600.000 references 
Journalieres 
5-> Resume (2 $) 
6* Titre (0 $) 
9* Texte integral (2 $) 
AB,CO,DE,GN,NM,PN,TI 
28 references trouvees: une elimination automatique des references concernant le Rwanda 
et l'Ex-Yougoslavie a ete effectuee : 
S S1 not Yougos ? 
S S2 not Yugos ? 
S S3 not Rwanda 
II reste alors 4 references sur le projet de CCI et son implication au niveau mondial. Elles 
ont donc ete importees en texte integral. 
> Prix des references : (4 X 2) = 8 $ 
> Pourcentage de pertinence : 4 pour 28 soit 14.3 % 
e Base 484 (Periodical abstract Plustext) : 
Descriotion de la base: Cette base repertorie plus de 1600 publications, dont 635 pour 
les sciences sociales et 396 pour les sciences humaines. 
Environ 600 sont disponible en texte integral. 
Periode: 1986 a aujourd'hui 
(textes integraux disponibles depuis 1992) 
Volume: 3.300.000 references 
Mises a iour: Hebdomadaires 
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Formats (prix) 
Basic Index: 
5-> Resume (2 $) 
6-* Titre, riombre de mots (0 $) 
9-> Texte integral (3 $) 
AB,CO,DE,GN,NM,PN,TI,TX 
49 references trouvees ; une elimination automatique des references concernant le Rwanda 
et 1'Ex-Yougoslavie a ete effectuee : 
S S1 not Yougos ? 
S S2 not Yugos ? 
S S3 not Rwanda 
Le nombre de references est alors de 12, dont aucune n'est retenue suite a la lecture des 
resumes. 
> Prix des references ; (12 X 2) = 24 $ 
> Pourcentage de pertinence : 0 pour 49 soit 0 % 
Base 611 (Reuters Information service) : 
Description de /a base 
Periode: 
Volume: 
Mises § iour: 
Formats (prix): 
Basic Index: 
Cette base repertorie les informations issues de Reuter 
Business Report et de Reuter Library Service, ainsi que 
d'autres agences telles que European Business Report et 
European Community Report. 
1987-1997 (Reuter Library Service) 
1989-1997 (Reuter Business Report) 
3.800.000 references 
Aucune (Base fermee depuis octobre 1997) 
6-» Titre ( 0 $) 
9-> Texte integral (2,25 $) 
TI,TX 
47 references trouvees : une elimination automatique des references concernant le Rwanda 
et TEx-Yougosiavie a ete effectuee : 
S S1 not Yougos ? 
S S2 not Yugos ? 
S S3 not Rwanda 
Le nombre de references est alors de 10, dont 2 sont retenues ; i'une concernant la position 
d'Amnesty Internationale, Fautre celle du Parlement Europeen. 
> Prix des references : (10 X 2,25) = 22,5$ 
> Pourcentage de pertinence ; 2 pour 47 soit 4.3 % 
• Base 615 (Agence Frangaise de Presse): 
Description de la base: Cette base repertorie les informations nationales et 
internationales collectees par 950 joumalistes de l'AFP et 2000 
autres. Les informations sont d'ordre economique, politique ou 
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P6riode: 
Volume: 
Mises a iour: 
Formats (prix) 
Basic Index: 
general. 
1991 a aujourd'hui 
613.000 references 
Journalieres 
6* Titre, nombre de mots (0 $) 
9* Texte integral (2,25 $) 
TI.TX.LP.SH 
27 references trouvees, dont 18 retenues suite a leur lecture. Les depeches etant courtes, 
elles ont toutes ete importees en texte integral. Llnterrogation de cette base s'est revelee 
une des plus pertinentes, en particulier au sujet de la position de la France sur le sujet. 
> Prix des references : (27 X 2,25) = 60,75 $ 
> Pourcentage de pertinence : 18 pour 27 soit 66.7 % 
Base 636 (IAC Newsletter) : 
Descriotion de la base 
Piriode: 
Volume: 
Mises a iour: 
Formats (orix) 
Basic Index: 
Cette base est plutot specialisee dans llndustrie mais repertorie 
egalement des articles sur la legislation et la politique 
gouvernementale. 
1988 a aujourd'hui 
3.102.000 references 
Journalieres 
6-> Titre, nombre de mots (0 $) 
9-> Texte integral (3 $) 
TI,TX,DE,CO 
53 references trouvees : une elimination automatique des references concernant le Rwanda 
et l'Ex-Yougoslavie a ete effectuee : 
S S1 not Yougos ? 
S S2 not Yugos ? 
S S3 not Rwanda 
Le nombre de references est alors de 11. Suite a la lecture des titres, 9 ont pu etre eliminees 
directement: il s'agissait en effet de textes sur les Etats-Unis. Seules 2 references ont donc 
ete importees en texte integral mais aucune n'a finalement 6te retenue. 
> Prix des references : (2 X 3) = 6 $ 
> Pourcentage de pertinence : 0 pour 53 soit 0 % 
• Base 799 (Reuters Textline) : 
Description de la base: Cette base repertorie les principaux joumaux d'Europe, avec le 
texte integral ou un resume, mais aussi des traductions. 
Piriode: 1996-1997 
(resumes disponibles depuis 1973) 
(textes integraux disponibles depuis 1983) 
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Volume; 
Mises & iour: 
Formats (orix) 
Basic Index: 
Plus de 5.900.000 references 
Aucune (Base fermee depuis decembre 1997) 
5-> Resume (1,55 $) 
6-* Titre, nombre de mots, nom du journal (0 $) 
9* Texte integral (2,25 $) 
AB,CO,DE,LP,TI,TX 
64 references trouvees : une elimination automatique des references concernant le Rwanda 
et 1'Ex-Yougoslavie a ete effectuee : 
S S1 not Yougos ? 
S S2 not Yugos ? 
S S3 not Rwanda 
Le nombre de references est alors de 22. Suite a la lecture des resumes, 5 sont 
retenues (Mais 2 sont identiques a celle trouvees dans la base 611 et n'ont donc pas ete 
dechargee en texte integral). Seules 3 references ont donc ete importees en texte integral. 
> Prix des references : (22 X 1,55) + (3 X 2.25) = 40,8 $ 
> Pourcentage de pertinence : 5 pour 64 soit 7.8 % 
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2.4.4 Conctusion sur DIAJLOG 
Les 2 bases les plus pertinentes , en terme de nombre de references retenues, sont: 
• Base 615 : Agence Frangaise de presse 
• Base 49 : PAIS Intemational Public Affairs. 
Mais des articles tres interessants ont ete trouves dans d'autres bases, bien que le 
pourcentage de pertinence soit plus faible. Au total, 37 references sont donc retenues. 
Les interrogations sur DIALOG sont rapides, mais 1'affichage des references (au 
format "resume" ou "texte integral" selon les cas) est beaucoup plus long. L'ensemble des 
donnees a ete decharge sur disquette lors de 1'interrogation puis traite apres deconnexion 
afin de limiter le plus possible le cout de connexion. 
Par contre, le prix de dechargement des notices est tres eleve et on constate que les 
recherches sur DIALOG coutent tres cher, meme si l'on utilise le format "resume" pour 
effectuer une premiere preselection. Cependant, dans un cadre professionnel, elles 
presentent 1'avantage de pouvoir obtenir immediatement le texte integral de la plupart des 
references retenues, d'ou un gain de temps non negligeable. 
Estimation des couts: 
• Interroqation de DIALINDEX: 
Temps de connexion 
Cout 
0,347 Heures 
7,28$ 
• Interrogation des differentes 
Temps de connexion : 
Cout : : 
1,632 Heures 
33,17$ 
bases: 
• total (connexion): 
Temps de connexion 
Cout 
1,979 Heures 
40,45 $ 
o Decharqement des references (resumes ou texte integral): 
Cout total 219,55 $ 
• Total connexion et dechargement des riferences : 
Cout total Dialog : 260 $ 
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2.5 Internet 
2.5.1 Les moteurs de recherche 
La consultation sur internet a ete effectuee grace aux moteurs de recherche Altavista, 
Infoseek, et PagesWeb, 
2.5.1.1 AltaVista 
Adresse; http://www.altavista.telia.com 
Depuis peu, Altavista propose une traduction des references trouvees. 
Recherche N° 1 : cour+criminelle+internationale+permanente 
3 reponses dont 1 retenue 
http://www.ichrdd.ca/PublicationsF/courCrimlnter.html 
Recherche N° 2 : tribunal+penal+international+permanent 
10 reponses dont 2 retenues 
Les references retenues ont permis de trouver une adresse intemet a laquelle se 
trouve le bulletin "info-impunite" edite 10 fois par an par le CIDPDD (Centre International des 
Droits de la Personne et du Developpement Democratique). Plusieurs articles de ce bulletin 
portent sur le projet de Cour Criminelle Internationale permanente et ont don ete retenus. 
http://www.ichrdd.ca/PublicationsF/lmpunite 
Recherche N° 3 : permanent+intemational+criminal+court 
100reponses 
sous-selection - yugoslavia -rwanda 
52 reponses dont 3 retenues 
L'une des references retenues renvoie sur un site interessant d"amnesty 
internationale portant uniquement sur la Cour Criminelle Intemationale et ou de nombreux 
textes sont disponibles (en resume ou en texte integral). 
http://www.amnesty.it/eventi/icc/docsAindex.html 
> Pourcentage de pertinence ; 6 pour 65 soit 9.2 % 
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2,5.1.2 InfoSeek: 
Adresse: http://www.infoseek.com 
Recherohe N° 1 : cour+criminelle+intemationale+permanente 
4 reponses dont 2 retenues 
L'une d'elle conceme un article du journal "le monde diplomatique", ecrit par Monique 
Chemillier-Gendreau. 
http://www.monde-diplomatique.fr/md/1996/11/CHEMILLIER-
GENDREAUZ7406.html 
Uautre renvoie au bulletin "info-impunite", deja traite. 
Recherche N° 2 : tribunal+penal+international+permanent 
9 reponses dont 0 retenue 
Les references portaient essentiellement sur le Rwanda et FEx-Yougoslavie. 
Recherche N° 3 : permanent+intemational+criminal+court 
210reponses 
sous-selection -yugoslavia (search only within theses pages) 
91 reponses 
sous-selection -rwanda (search only within theses pages) 
64 reponses dont 3 retenues. 
L'une des references retenues renvoie sur le site d'amnesty internationale deja traite 
par Altavista. Les 2 autres references sont: 
http://www.undp.org/missions/netherlands/intl-law/incrimct.htm 
http://www.eurunion.org/news/press/1997-4/pr76-97.htm 
La premiere presente le projet et la seconde parle de la signature du traite dAtlanta par 
E.Bonino. 
> Pourcentage de pertinence : 5 pour 77 soit 6.5 % 
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2.5.1,3 PagesWeb 
Adresse : http://www.pagesweb.com 
Recherche avancee avec plus cToptions : 
Orthographe stricte 
Tous les mots cles 
Recherche N° 1 : cour criminelle internationale permanente 
59 reponses dont 3 retenues 
Deux des references retenues avaient deja ete trouvees par les autres moteurs de 
recherche. Par contre, la 3° reference, tres interessante, est un article sur "la France 
montree du doigt" qui se trouve dans les actualites intemationales de YAHOO.: 
http://www.yahoo.fr/actualite/971210/intemational/881793780-
yaho881793577245.html 
Recherche N° 2 : tribunal penal intemational permanent 
64 reponses dont 2 retenue 
L'autre renvoie au bulletin "info-impunite", deja traite. 
> Pourcentage de pertinence : 5 pour 123 soit 4 % 
2.5.2 Les sites Web : 
Le premier site consulte a ete celui de la Coalition for an ICC, etant donne qu'Agir 
Ensemble pour les Droits de THomme 1'utilise regulierement. 
Par ailleurs, certaines des references trouvees par les moteurs de recherche ont 
permis de decouvrir d'autres sites intemet interessants (comme Amnesty International), qui 
ont ete explores dans un deuxieme temps. 
2.5.2.1 Coalition foran Intemational CrSmlnal Court 
Adresse [15.12-1997]: <URL : http://www.igc.apc.org/icc > 
II s'agit du site de la Coalition pour une Cour Criminelle Intemationale permanente 
(Coalition regroupant plus de 300 Organisations Non Gouvemementales). Des informations 
generales sur le projet, ainsi que les comptes-rendus des commissions preparatoires sont 
disponibles en texte integral. Le journal mensuel "Monitor" publie par la Coalition peut 
egalement etre consulte (version anglaise ou traduction en frangais) et donne de nombreux 
renseignements sur les differentes actions menees dans le monde pour promouvoir le projet. 
Une inscription a leur liste de discussion permet de recevoir regulierement des 
informations sur le projet. 
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Bien que tres interessant, ce site est tres oriente sur les Etats-Unis, ce qui explique 
qu'aucune reference n'a ete retenue. Par contre, la consultation en ligne du joumal mensuel 
qu'ils editent (Monitor) a permis de trouver les adresses d'autres sites tres interessants 
(Human Rights Watch, No Peace Without Justice) proposant des pages speciales sur le 
projet de Cour Criminelle. 
• 0 refdrence retenue 
On peut noter qu'une Coalition frangaise a ete creee, dont fait partie Agir Ensemble 
pour les Droits de 1'Homme. 
2.S.2.2 Amnesty Internationa/e : 
Adresse [15.12-1997] <URL : http://www.amnesty.it/eventi/icc > 
II s'agit du site de la section italienne d'Amnesty Internationale, qui propose une page 
speciale sur la Cour Criminelle Intemationale, disponible en version anglaise. On y trouve la 
presentation de la campagne dAmnesty Intemationale pour l'ICC, mais aussi des documents 
sur le projet et des extraits de conferences 
• 5 references retenues. 
Adresse [15.12-1997] <URL : http://www.amnistie.qc.ca > 
II s'agit du site de la section franco-canadienne d'Amnesty Intemationale, qui permet 
d'acceder a la listes des publications : en particulier, les publications du CIDPDD et les 
bulletins "Info-lmpunite" sont archives et constituent une source interessante. Plusieurs 
references pertinentes ont ete trouvees sur ce site, dont certaines avaient ete trouvees par 
les moteurs de recherche. 
• 2 references retenues. 
2.5.2.3 No Peace Without Justice 
Adresse [15.12-1997]: <URL : http://www.agora.stm.it/npwj > 
Ce site presente le projet de Cour Criminelle Intemationale, avec une version 
anglaise et une version frangaise. Une revue de presse est disponible ainsi que des resumes 
des commissions preparatoires, des documents de l'ONU, des extraits de conferences (en 
particulier celle de Paris en aout 1997, dont plusieurs allocutions de personnalites ont ete 
conservees pour la bibliographie). 
• 14 references retenues. 
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2.5.2.4 Human Rights Watch 
Adresse [15,12-1997]: <URL : http://www.hrw.org/campaignsAicc> 
Ce site presente le projet de Cour Criminelle Internationale, les comptes-rendus des 
commissions preparatoires, ainsi que des commentaires de HRW sur leurs souhaits par 
rapport a 1'evolution du projet, 
• 1 reference retenue 
2.5.3 Conclusion sur Jnternet: 
Les moteurs de recherche permettent de trouver des documents interessants, mais la 
consultation directe de sites Intemet selectionnes par d'autres moyens a permis de montrer 
que de nombreuses references trouvees sur ces sites n'avaient pas ete reperees par les 
moteurs de recherche. En particulier, aucun des documents proposes sur le site de la 
Coalition for an ICC n'avait ete trouve par les moteurs de recherche. De plus, ces differents 
moteurs ne donnent pas les memes reponses, d'ou 1'importance d'en utiliser plusieurs afin 
d'optimiser ies recherches. 
Le nombre de reponses obtenues par les moteurs de recherche est souvent tres 
eleve, mais le nombre de references retenues souvent faible, car la pertinence des 
informations ainsi trouvees n'est pas toujours reelle. Certains des moteurs classent d'ailleurs 
les reponses par pourcentage de pertinence par rapport a la question, ce qui facilite la 
consultation des resultats. 
D'autre part, il est parfois difficile de connaitre la provenance des informations et donc 
de juger de leur validite. De plus, les adresses internet peuvent changer tres vite et certaines 
des informations ne sont deja plus accessibles. 
Au total, 38 references ont ete retenues. 
Estimation: 
Temps passe 
Cout 
8 Heures 
Tarif d'une communication locale 
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2.6 CDRom 
Les CD Rom ont ete consultes a la faculte de Droit (Quai Claude Bemard), qui dispose 
d'un reseau de CD Rom specialises en droit. Seuls BNF et Myriade ont ete consultes a 
1'ENSSIB. 
2.6.1 BNF 
CD Rom de la Bibliographie Nationale Frangaise; repertorie les livres, publications 
en serie, documents electroniques depuis 1970. 
Editeur/Producteur: Bibliopolis-Chadwyck Healey France 
Bibliotheque Nationale de France 
Equation de recherche " MT=Tribunal penal" 
4 reponses dont 2 netenues 
Equation de recherche " MT=Cour penale" 
0reponse 
Equation de recherche " MT=Tribunal criminel" 
4 reponses dont 0 retenue 
Equation de recherche " MT=Cour criminelle " 
2 reponses dont 1 retenue 
• Total; 3 references retenues. 
> Pourcentage de pertinence : 3 pour 10 soit 30 % 
2.6.2 DOCTHESE 
CD Rom repertoriant les theses de doctorat soutenues dans les universites 
frangaises depuis 1972 (pour les lettres, sciences humaines et sociales, sciences), depuis 
1983 (pour la sante), depuis 1990 (pour la medecine veterinaire). 
Editeur/Producteur; Bibliopolis-Chadwyck Healey France 
Agence bibliographique de l'Enseignement Superieur 
Equation de recherche " Cour Criminelle Internationale " 
1 reponse dont 0 retenue 
• Total: 0 reference retenue. 
> Pourcentage de pertinence ; 0 pour 1 soit 0 % 
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2.6.3 DOCTRINAL 47 
CD Rom repertoriant les articles de doctrine parus dans 140 revues periodiques, 
depuis 1993. 
Editeur/Producteur: Gide Loyrette Nouel 
Berlioz & Co 
Shearman & Sterling 
Bibliotheque Cujas 
Equation de recherche " Cour Criminelle Internationale " 
7 reponses dont 1 retenue 
• Total: 1 reference retenue. 
> Pourcentage de pertinence : 1 pour7 soit 14.3 % 
2.6.4 BSOP 
CD Rom de la fondation nationale des Sciences politiques, repertoriant des articles 
en economie, sciences sociales, sciences politiques et culture. La fondation est abonnee a 
plus de 6000 periodiques, dont 2000 sont depouilles. Environ 50% des donnees concement 
la France et TEurope. 
Editeur/Producteur: Data Trek International 
Fondation Nationale des Sciences politiques 
Equation de recherche " Cour Criminelle Intemationale " 
6 reponses dont 3 retenues 
• Total: 3 references retenues. 
> Pourcentage de pertinence : 3 pour 6 soit 50 % 
2.6.5 LEMONDE 
CD Rom repertoriant les articles du joumal Le Monde depuis 1987. II existe plusieurs 
CD Rom selon les plages d'annees couvertes. Les articles sont stockes en texte integral. 
Editeur/Producteur: Le Monde 
Equation de recherche " Cour Criminelle Intemationale " 
14 reponses dont 4 retenues 
• Total: 4 references retenues. 
> Pourcentage de pertinence : 4 pour 14 soit 28.6 % 
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2.6.6 THUCYDIDE 
CD Rom repertoriant les sources documentaires et bibliographiques concemant les 
relations intemationales, le droit intemational et le droit communautaire, 
Editeur/Producteur: Infotronique 
Equation de recherche " Cour + criminelle + internationale" 
1 reponse dont 0 retenue 
Equation de recherche " Court + criminal + intemational" 
4 reponses dont 3 retenues 
• Total: 3 references retenues. 
> Pourcentage de pertinence : 3 pour 5 soit 60 % 
2.6.7 MYRIADE 
CD Rom permettant de localiser les revues periodiques. 
Editeur/Producteur: Bibliopolis-Chadwyck Healey France 
Agence bibliographique de 1'Enseignement Superieur 
Centre National du CNN 
Uutilisation de Myriade a permis de localiser les revues periodiques juridiques 
identifiees lors des recherches precedentes (Dialog, CD Rom). Les recherches ont ete faites 
sur le numero d'ISSN dans la plupart des cas, ou par le titre de la revue quand le numero 
d'ISSN n'etait pas connu. 
Cela a permis de constater que les sources primaires des references retenues pour 
la synthese etaient disponibles a la faculte de Droit de Lyon ou a l'IEP de Lyon. 
2.6.8 Conclusion sur les CD Rom ; 
Les recherches sur CD Rom sont rapides, mais necessitent ensuite de localiser les sources 
primaires (par Myriade), puis d'aller les consulter. Seul Le Monde propose un CD Rom en 
texte integral. 
Au total, 14 references ont donc ete retenues. 
Estimation: 
Temps passe : 4 Heures 
Cout : Gratuit 
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2.7 Bibliothequ.es et centres de documentaUon 
2.7.1 Agir Ensemble pour les Droits de VHomme 
Consultation de la documentation disponible sur place concernant les Droits de 1'Homme 
et du dossier sur la Cour Criminelle Internationale permanente (8 references retenues). 
2.7.2 Centre de documentation de VJEP (Institut des Etudespolitiques) 
Consultation des dossiers constitues sur les tribunaux internationaux, dont certains 
articles tres interessants sur le projet de Cour Criminelle Intemationale permanente. (3 
references retenues) 
Consultation des revues periodiques reperees par les recherches precedentes (1 
reference retenue). 
2.7.3 Centre de documentation de 1'Institut des Droits de VHomme 
Consultation de la documentation sur le droit international (2 references retenues) 
Consultation de rapports de DEA sur la juridiction intemationale (1 rapport retenu) 
2.7.4 Bibliotheque de lafaculte de Droit: 
Consultation de revues periodiques reperees par les recherches precedentes (3 
references retenues). 
Consultation des CD Rom specialises en droit. (Cf. chapitre sur les CD Rom) 
2.7.5 Conclusion sur les centres de documentation : 
Au total, 18 references ont donc ete retenues. Mais la richesse de cette phase de la 
recherche reside dans les discussions avec les personnes rencontrees, qui apportent leur 
connaissance sur le sujet ainsi que leurs conseils. 
Estimation : 
Temps passe 
Cout 
8 Heures 
Gratuit 
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2.8 Recapitulatlf des recherches 
• 
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Ce tableau recapitulatif indique le nombre de references selectionnees par source 
dlnformation, sans tenir compte des doublons qui ont ete elimines manuellement par la 
suite. Ce sont ces references qui constituent la bibliographie complete a partir de laquelle les 
references les plus pertinentes ont ete extraites pour rediger la synthese. 
2.9 Selection des references pour la synthese : 
II a tout tfabord ete necessaire d'eliminer les doublons parmi les references 
selectionnees pour la bibliographie generales. La deuxieme etape a ete d'extraire les 
references les plus pertinentes pour la synthese, suivant les quatre grands chapitres a traiter 
• Historique sur la juridiction penale internationale ayant conduit au projet actuel 
• Le projet actuel 
• La position de la France dans le projet 
Q La position des autres pays europeens dans le projet 
Bien qu'il ait ete demande d'extraire une dizaine de references pour la redaction de la 
synthese, le sujet traite dans ce rapport a necessite d'en selectionner un plus grand nombre 
afin de pouvoir repondre a la demande du commanditaire. 
S'agissant d'un sujet d'actualite, il n'y a pas de monographie portant sur le projet de Cour 
Criminelle permanente et les references trouvees correspondent souvent a des articles tres 
courts. Cest pourquoi la bibliographie de la synthese est relativement consequente : 
Sur la juridiction p§nale internationale : 3 references 
Sur le projet de Cour Criminelle : une quinzaine de references 
Sur la France : une dizaine de references 
Sur les autres pays europeens : une dizaine de references 
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2.10 Conchision sur la methodologie 
Les differentes sources dinformation se sont revelees complementaires, bien que 
parfois redondantes. Le taux de pertinence est tres variable d'une source a 1'autre : en 
particulier, les recherches sur Intemet donnent parfois un tres grand nombre de reponses 
pour peu de references retenues. Par contre, les bases DIALOG de Pagence frangaise de 
presse et de PAIS, ainsi que le CD Rom Thucydide se sont reveles etre les sources 
dinformation tres interessantes. La difference vient du fait que ces demieres sont 
specialisees et que le sujet est donc mieux cible. 
Quant aux moyens dlnvestigation, les technologies modernes d'acces a 1'information 
(internet, base de donnees, CD Rom) ont largement facilite les recherches. En particulier 
parce qu'il a souvent ete possible de consulter les sources primaires en texte integral (Dialog 
et internet) d'ou un gain de temps considerable. Cependant, la recherche de certaines 
sources primaires et leur consultation dans les centres de documentation a rajoute une 
dimension humaine tres interessante, permettant de rencontrer des professionnels 
specialises dans leur domaine. Ces contacts se sont reveles a la fois enrichissants et source 
de precieux renseignements. 
Suite aux recherches, un grand nombre de references a ete trouve et l'une des 
difficultes pour en rediger la synthese a ete la subjectivite liee au sujet, entre souteneurs et 
detracteurs du projet. 
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Les points forts et les points faibles des differents supports dlnformation : 
SUPPORTS: POINTS FORTS: POINTS FAIBLES: 
Bases de donn6es 
(Dialog) 
• Recherche rapide 
• Obtention immediate des textes 
integraux dans la plupart des 
cas 
• Mise a jour reguliere des 
informations 
• Bases specialisees 
• Fiabilite des informations 
Prix eleve (connexion et 
surtout dechargement des 
references) 
Internet • Grande diversite des sources 
• Couverture tres large 
• Textes integraux directement 
consultables 
• Possibilite de trouver des sites 
specialises sur le sujet traite 
• Informations trouvees non 
validees 
• Recherches longues en 
temps 
• Informations non stables 
dans le temps (disparition 
ou changement d'adresse) 
• II ne faut pas oublier son fil 
d'Ariane pour ne pas se 
CDRom • Tres specialises (par exemple, • Necessite de rechercher 
Doctrinal, Thucydide) ensuite les sources 
• Recherche rapide primaires (sauf pour Le 
• Acces gratuit dans les Monde : texte integral) 
bibliotheques 
Centres de • Demande de renseignements 
documentation directs aupres de personnes 
specialisees dans leur domaine 
• Sources primaires consultables 
sur place ou en pret 
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3.1 Historique sur la Juridiction penale internationale 
L'idee d'une juridiction penale internationale n'est pas nouvelle. Au cours des annees, 
les guerres et les conflits aux quatre coins du monde ont ete le theatre de violations repetees 
des Droits de l'Homme et de crimes contre 1'humanite. L'impunite de ces actes ne fait 
qu'alimenter de nouvelles violences et le sentiment de vengeance, creant une spirale 
infernale que seule une juridiction internationale pourrait stopper. 
Cest pourquoi la communaute intemationale se penche depuis longtemps sur ce 
probleme. Deja en 1952, M. DONNEDIEU de VABRES (2) disait: 'Tessentiel est dlnstituer 
une juridiction permanente, de sortir de fimmobilisme, meme au prix de 1'imperfection, car 
1'imperfection de la justice humaine est inevitable et vaux mieux que la carence de la justice". 
Mais comme le souligne Monique CHEMILLIER-GENDREAU, l'histoire nous montre 
que "1'avenir d'une juridiction penale est fragile" (1). Ainsi les tribunaux de Nuremberg et de 
Tokyo ne furent-ils que des parentheses aussitdt refermees dans l'histoire d'un droit penal 
intemational. Les actes de barbarie n'ont cesse d'augmenter durant ce siecle, et leur 
impunite hante les memoires. Plus recemment, la creation des tribunaux had hoc pour le 
Rwanda et l'Ex-Yougoslavie montre la necessite d'une juridiction penale intemationale, qui, 
pour l'instant, n'existe toujours pas de maniere permanente. 
Un rapide. recapitulatif historique permet de retracer les principales etapes ayant 
conduit au projet actuel de Cour Criminelle Intemationale permanente : (1,3,17,18) 
1872; A cette epoque, le Suisse Moynier suggere deja une juridiction criminelle 
intemationale pour lutter contre les violations de la Convention de 
Geneve etablie en 1864. 
8 aout 1945: Suite a la seconde guerre mondiale, le tribunal de Nuremberg est mis en 
place pour juger les criminels de guerre nazis. 
1945: En parallele, la Cour Intemationale de Justice (CIJ) est creee a La Haye. 
Sa competence litigieuse ne concerne cependant que les Etats et non les 
individus. 
1946: Creation du tribunal de Tokyo. 
1948: LAssemblee generale de l'ONU demande une etude sur une cour penale 
internationale permanente et vote la Convention sur la prevention et la 
repression du crime de genocide. 
1989: Trinidad et Tobago reintroduisent lldee d'une cour intemationale devant 
l'Assemblee generale de l'ONU, qui demande alors a la Commission du 
Droit Intemational (CDI) de preparer un projet de statut pour une Cour 
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Criminelle Internationale. 
25 mai 1993: Le Conseil de Securite cree le tribunal de guerre ad hoc pour l'Ex-
Yougoslavie. 
1994: La Commission du Droit Intemational presente le projet de statut de la 
Cour Criminelle Intemationale. 
Novembm 1994: Le Conseil de Securite cree le tribunal de guerre ad hoc pour le Rwanda. 
1996: Le Comite Preparatoire (PrepCom) cree par l'Assemblee generale de 
1'ONU se reunit deux fois pour finaliser le texte qui devra etre presente a 
une convention internationale. 
1° session du PrepCom (mars-avril 96) 
2° session du PrepCom (aout 96) 
D6cembne 1996: Le principe de Cour Criminelle Intemationale (CCI) permanente est 
accepte par la resolution du 17 decembre 1996. La date de la conference 
pour le vote du texte final est fixee a juin 1998. 
1997: Le Comite Preparatoire se reunit trois fois : 
3° session du PrepCom (fevrier 97) 
4° session du PrepCom (aout 97, a Paris) 
5° session du PrepCom (decembre 97) 
1998: Le Comite Preparatoire doit se reunir une demiere fois avant la 
presentation finale du texte : 
6° session du PrepCom (mars-avril 98) 
Juin 1998: Rome : conference sur la Cour Criminelle Intemationale. Les Etats 
devront ratifier ou non le texte presente lors de cette conference. 
3.2 Le projet de Cour Criminetle Internationale permanente 
3.2.1 La Cour Criminelle Internattonalepermanente : une necessite 
A l'heure actuelle, il n'existe toujours aucun mecanisme permanent par lequel un 
individu peut etre rendu responsable d'actes de violation du droit intemational. Le seul 
recours actuel est dlmposer des sanctions, un embargo ou d'utiliser la force militaire. Ces 
methodes brutales presentent un inconvenient essentiel : elles touchent plus les civils 
innocents que les individus incrimines (10). Les tribunaux intemationaux existants n'ont 
quant a eux aucun caractere de perennite et ni d'universalite. Ils ont ete crees pour juger les 
exactions dans un temps et un lieu donne. Ils presentent en outre un principal defaut: ils ont 
tous ete crees apres les faits. Une cour permanente pourrait jouer un role dissuasif, en 
etablissant une instance capable dlntervenir a tout moment et en tout lieu (18). 
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D'autre part, une cour permanente, en luttant contre 1'impunite, lutte egalement contre 
1'indifference et 1'oubli. Elle favorise la reconciliation entre les peuples, 1'impunite entrainant 
irremediablement un sentiment de vengeance. Ainsi que le dit M. Dieng ADAMA (secretaire 
general a la Commission Internationale des Juristes), "les violations graves et repetees des 
Droits de l'Homme rendent difficile toute possibilite de coexistence entre les etres humains et 
constituent, par consequent, un obstacle au developpement de la dimocratie" (17). 
Comme le rappelle Amnesty Internationale, il incombe en premier lieu aux 
gouvemements de proteger les individus. Mais certains ne le faisant pas, soit parce que leur 
legislation ne criminalise pas certains actes contraires aux normes internationales, soit parce 
qu'ils commettent ou acceptent eux-memes ces actes, une juridiction intemationale est 
indispensable (7). 
Cette necessite d'une Cour Criminelle Internationale permanente semble faire 
1'unanimite de la communaute internationale, mais il n'en va pas de meme pour sa mise en 
place et la definition de ses competences. 
3.2.2 Roles et competences de la cour 
Le texte qui devra etre ratifie par les Etats sera presente en juin 1998 § Rome. Mais le 
projet de Cour Criminelle Internationale permanente souleve deja de nombreuses 
inquietudes et les roles et competences de la cour ne sont pas encore clairement definis, 
laissant ouvert le debat sur la question. 
• Difference avec la CIJ : 
Le premier point essentiel est que cette cour pourra juger des individus pour leurs actes 
de violation du droit international, contrairement a la Cour Internationale de Justice (CIJ) qui 
ne peutjuger que des Etats (10). 
• Definition des crimes : 
L'article 20 du projet de statut presente la definition des crimes pour lesquels la cour devra 
etre competente (12): 
• Crimes de genocides 
• Crimes d'agression 
• Violations graves des lois et coutumes applicables dans les conflits armes 
• Crimes contre 1'humanite 
• Crimes definis par les dispositions des traites, et qui constituent des crimes de portee 
intemationale d'une exceptionnelle gravite 
Mais certains voudraient egalement que la cour puisse juger les affaires de trafic de 
drogues, de pedophilie, etc. Cette eventualite n'est pas envisagee par le projet de statut 
actuel. Par contre, le comite preparatoire de decembre 1997 a permis d'elargir cette 
definition des crimes en y incluant les crimes de violence sexuelle et liee au genre. Human 
Rights Watch est satisfait de cette decision, mais demande a ce qu'on insiste egalement sur 
le droit des enfants et leur protection. II est important d'examiner des questions telles que le 
recrutement force d'enfants dans les forces armees, leur emprisonnement ou encore l'age de 
la responsabilite penale (14). 
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• Mecanismes de declenchement: 
Dans la version actuelle du projet, le procureur de la cour ne pourrait engager une 
procedure qu'a la suite d'une demande du Conseil de Securite ou d'une plainte d'un Etat, 
Cela semble trop restrictif pour de nombreux partisans du projet. On peut citer par exemple 
Human Rights Watch (HRW), qui souhaite que la cour puisse fonctionner sur la base 
d'enquetes internationales independantes des Etats pouvant denoncer des exactions (14). 
La Federation Internationale des Droits de 1'Homme (FIDH) s'inquiete egalement du role trop 
limite du procureur sous le controle du Conseil de Securite. En effet, ce Conseil reste un 
organe politique avec des interets puissants et lies a ses 5 membres permanents (USA, 
France, Grande-Bretagne, Chine, Russie). II pourrait donc manquer dlmpartialite pour des 
raisons politiques ou economiques. (13). De meme, Amnesty Intemationale demande a ce 
que le procureur soit independant, qu'il n'y ait pas de droit de veto du Conseil de securite et 
que les procedures juridiques repondent aux normes intemationales les plus strictes (4). 
PourOlivier DUPUIS (Depute au Parlement europeen), il semble egalement important que la 
Cour puisse engager des proces en contumace, au risque sinon de vider cette Cour de son 
sens (11). 
• Le financement: 
Le probleme du financement est un des points importants. II n'est cependant pas aborde 
dans le projet de la Commission du Droit International. Pour tous, il semble imperatif qu'il y 
ait une garantie de financement a long terme, mais par qui ? II pourrait §tre pris sur le budget 
ordinaire de l'ONU ou bien sur celui des Etats ratifiant le projet. Cette deuxieme solution 
pourrait alors presenter une menace pour l'independance, voire 1'existence meme de la cour 
(12). Ce probleme de financement a deja ete rencontre lors des Tribunaux Penaux 
Intemationaux du Rwanda et de l'Ex-Yougoslavie. M. Boutros BOUTROS-GHALI (ancien 
secretaire general aux nations Unies) se montre optimiste car malgre les problemes 
financiers, ces deux TPI fonctionnent et il peut donc en etre de meme pour la Cour 
Criminelle Intemationale. II insiste d'autre part sur le fait qu'il existe aujourd'hui plus de 
60.000 organisations non gouvemementales (ONG), dont certaines disposent de budgets 
importants : cela constitue une nouvelle arme pour mobiliser Topinion publique intemationale 
et lutter contre la crise du droit intemational (9). 
• Une armee associee a la cour ? 
On ne peut pas parler de juridiction intemationale sans evoquer une force intemationale, 
elle aussi permanente, permettant d'apprehender les accuses et de proteger les populations 
contre les massacres (15). Bemard KOUCHNER propose la constitution d'une armee des 
droits de l'homme qui aurait une fonction preventive de dissuasion (comme 1'exerce 
actuellement les casques bleus) mais aussi une reelle fonction d'action dans la poursuite et 
1'arrestation des accuses. Cela eviterait les defaillances reconnues des tribunaux pour le 
Rwanda et 1'Ex-Yougoslavie, qui malgre quelques cas effectivement juges, voient la plupart 
des criminels majeurs en liberte, faute de police intemationale pour les contraindre a 
comparaitre (16). 
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3.2.3 La mobilisation mondtale 
La mobilisation mondiale est reelle, tant au niveau des Etats que des ONG, comme 
en temoigne la petition signee en decembre 1997 par des parlementaires du monde entier, 
appelant au soutien du projet (35). 
Dans cette mobilisation, le role des ONG est considerable par leur participation, leurs 
groupes de travail et les idees novatrices quils apportent, independamment des interets 
politiques. On peut noter par exemple le travail dinformation constante que fait "NGO 
Coalition for an ICC", qui regroupe plus de 300 organisations soutenant le projet. Outre un 
site internet, ils editent un joumal mensuel intitule "Monitor". De meme, Amnesty 
Intemationale soutient activement le projet (7,19), ainsi que Medecins du Monde (5), la 
Federation Intemationale de la ligue des Droits de 1'Homme (13), et bien d'autres. 
Leur travail de lobbying aupres des responsables gouvemementaux peut influencer 
les positions des differents gouvemements (14). De plus, les ONG renforcent la legitimite et 
1'independance judiciaire, facilitent le declenchement et le deroulement des enquetes, jouent 
un role de mediation. II faut noter que les ONG sont souvent les premieres informees des 
crimes et violation des droits de PHomme (13). Cest pourquoi la FIDH demande a ce que les 
ONG competentes en droits de PHomme et en droit humanitaire puissent saisir la Cour par 
Pintermediaire du Procureur (8). 
Des mouvements dans les universites frantpaises et etrangeres montrent egalement 
Pinteret que portent les etudiants aux problemes de justice intemationale. 
3.2.4 Les problemes souleves 
De maniere generale, la communaute internationale soutient le projet de creation 
d'une Cour Criminelle Intemationale permanente. Cependant, certaines reticences des etats 
se font sentir. En effet, le droit intemational est pergu comme une diminution de la 
souverainete des Etats. Cette juridiction leur echappant, ils craignent la perte d'une partie de 
leur autorite. La possibilite d'une ingerence judiciaire represente une menace dans la gestion 
de leurs affaires interieures. Certains etats avancent deja un droit de veto possible ou des 
conditions de saisine de la cour tellement restrictives qu'elles rendraient cette derniere 
inutilisable. La reussite du projet actuel depend a la fois de la mobilisation mondiale mais 
egalement de Pexemple du tribunal pour 1'Ex-Yougoslavie, qui a une image de "laboratoire" 
pour la justice internationale. Ses atouts et ses faiblesses joueront un role determinant dans 
les discussions sur le nouveau projet (15). 
3.3 La position de la France dans le projet 
La France sinscrit depuis toujours dans une image de lutte pour la democratie et 
Pegalite des droits. II semble cependant que cette image soit remise en cause par certaines 
accusations quant d sa position par rapport au projet de Cour Criminelle Internationale 
permanente. Des avis et positions contradictoires sont reveles par les differents ecrits sur le 
sujet. 
Au debut du projet, la France a adopte une position tres positive et participative. Elle 
fait partie des pays qui ont largement contribue a Pidee d'une telle juridiction penale 
intemationale. Le Quai d'Orsay, sous le ministere d'Alain Juppe et grace aux efforts de 
Robert Badinter, etait un des moteurs de sa creation. Cest en avril 1996 que la delegation 
DESSID 
1997 
Rapport de recherche bibliographique 
Synthese 
frangaise a suscite 1'etonnement lors des premieres sessions de negociations. Etant l'un des 
cinq membres permanents du Conseil de Securite, elle insistait alors pour que la saisine de 
la cour fasse 1'objet d'un accord au sein de ce dernier. Cela permettrait ainsi a la France, par 
droit de veto, d'echapper aux affaires la concernant. Cette proposition, jugee scandaleuse 
par les autres pays, a finalement 6te retiree par Paris (23). 
Mais la France a ensuite demande que le consentement de trois categories de pays 
soit requis afin que la cour puisse etre saisie : l'Etat sur le territoire duquel a ete commis le 
crime, celui de la nationalite des victimes et celui de la nationalite des suspects. Ces 
conditions tres restrictives de saisine de la cour risquent de creer un organe juridique 
inutilisable dans les faits. La encore, de nombreux delegues accusent la France 
d'obstructionnisme. Ce revirement de la France est attribue par beaucoup aux militaires. En 
particulier a cause d'un article paru en fevrier 96 dans la revue "L'Armee", sous la signature 
d'Olivier Rochereau (controleur general des armees), qui declare que "les juridictions 
internationales sont plus souvent utilisees comme tribunes mediatiques que comme organes 
charges de dire le droit". II redoute sans doute qu'une police internationale et une telle cour 
aient autorite pour mettre en accusation egalement les forces de maintien de la paix "De 
statut de temoin, on pourrait glisser a celui de complice" ecrit-il (23). 
En aout 1997, la France a encore affirme sa position lors des travaux du Comite 
Preparatoire a Paris, en demandant a maintenir un controle du politique sur les modalites de 
saisine de la cour, un controle du politique sur Taction du procureur et un droit de veto avant 
de remettre un criminel a la cour (24). 
En novembre 1997, un article du Monde intitule "La France, le mauvais exemple" (25), 
denonce la position de 1'Elysee qui s'oppose au principe d'independance d'une justice 
internationale par rapport aux Etats. La encore, il semble qu'il y ait une forte pression du 
lobby militaire. La hierarchie militaire craint la mise en cause leur responsabilite. En 
particulier, le general Janvier (ancien commandant des forces de l'ONU en Bosnie) pourrait 
ainsi etre mis en cause dans les evenements de juillet 1995 a Srebrenica, durant lesquels 
une large partie de la population musulmane fut exterminee sous l'ceil des casques bleus. 
Ces craintes peuvent etre entendues, et il ne faut evidemment pas que les soldats 
participant a des operations de maintien de la paix se sentent a la merci d'une justice 
arbitraire. Mais il ne faut pas non plus confondre un appel a temoigner et une mise en 
accusation (25). Ceci fait egalement reference au fait que les militaires ne veulent pas 
comparaltre pour temoigner devant le TPI pour l'Ex-Yougoslavie. En decembre 1997, Alain 
Richard (Ministre de la Defense) affirmait encore "qu'aucun officier frangais ne temoignerait 
autrement que par ecrit au TPI". Mais il declare egalement que la France est tres favorable 
au projet de cour permanente, mais uniquement pour juger les criminels de guerre : les 
responsables militaires (frangais) n'entrent pas dans le cadre du TPI (21). 
A cette meme periode, Emma Bonino (Commissaire europeen a 1'Aide humanitaire) 
denonce elle aussi les reticences de la France, de la Chine et des Etats-Unis, qui 
representent trois des cinq membres permanents du Conseil de Securite, et disposent donc 
d'un droit de veto. Elle souligne aussi que la France souhaite toujours un controle des Etats 
sur la saisie d'une affaire aupres de la cour. Mais si la France avoue ses reticences, d'autres 
Etats sont carrement contre, comme certains pays d'Afrique ou d'Asie, qu'elle n'a pas voulu 
citer (22). 
Les ONG accusent elles aussi la France, comme le montre la depeche AFP du 10 
decembre 1997 : "La France montree du doigt par les ONG" (20). Elles l'accusent de vouloir 
freiner la creation de la cour. Richard Dicker (responsable de Human Rights Watch) souligne 
que la Grande-Bretagne et les Etats-Unis ont leve leurs objections quant a la definition des 
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crimes de guerre, contrairement a la France qui persiste dans une definition tres restrictive 
de ces crimes. William Pace (Coalition for an ICC) s'inquiete lui aussi du fait que certains des 
cinq membres du Conseil de Securite veuillent subordonner la cour a ce Conseil (20). 
Plus recemment, en janvier 1998, William Bourdon (secretaire general de la Federation 
Internationale des Droits de 1'Homme) souligne les ambiguites de la France et 1'urgence pour 
elle de se determiner avant le sommet de juin 1998 a Rome. Le projet de statut tres restrictif 
que defend la France lui semble peu conforme a sa tradition. Depuis trois ans, cette politique 
de reticence est constante, bien que la France ait ete un des pays pionniers pour la 
constitution du Tribunal Penal International pour l'Ex-Yougoslavie, Sa position avait deja ete 
plus ambigue quant au Tribunal International pour le Rwanda. Par la suite, la justice 
frangaise ne s'est pas montree tres cooperative quand il s'est agit d'ouvrir des enquetes en 
France, suite aux demandes des victimes du genocide rwandais, afin dldentifier et d'arreter 
certains des bourreaux ayant trouve refuge sur notre sol. Le projet de Cour Criminelle 
Internationale permanente inquiete les Etats (et la France au pnemier chef), car la lutte 
contre 1'impunite fragilise 1'immunite. Cest sans doute pourquoi certains ne souhaitent pas 
1'independance totale de la cour par rapport aux politiques et aux raisons d'Etat, et 
souhaitent au contraire conserver un contrdle et un droit de veto (24). 
Cependant, plusieurs personnalites soutiennent le projet et se montrent optimistes. 
Ainsi Robert Badinter insiste-t-il sur le role dissuasif d'une structure permanente, qu'il 
souhaite independante du politique (18). Lors de la conference de Paris en aout 1997, Marc 
Perrin de Brichambaut (directeur des Affaires juridiques au Ministere des Affaires 
etrangeres) rappelle que la France a toujours fait preuve d'engagement constructif, 
methodique et constant envers les TPI et la cour penale permanente (26). Au cours de la 
meme conference, Michel Rocard evoque le droit d'ingerence : aujourd'hui limite uniquement 
au plan humanitaire, et ce grace a la resolution 41/331 (redigee par Bernard Kouchner), il 
souhaite que ce droit s'etende a un droit dlngerence judiciaire, sans lequel une juridiction 
penale internationale risque d'etre moins efficace. II souhaite la creation d'une Cour forte et 
affirme son soutien (27). 
Les avis et les positions sont donc contradictoires quant a la France au sein du projet 
de Cour Criminelle Intemationale et la conference de juin 1998 sera revelatrice de la 
decision finalement prise par VEtat frangais. II semblerait que certains Etats aient peur de ce 
qu'ils pergoivent, selon la formule d'Antonio Cassese, comme "un Frankenstein juridique 
echappant a leur controle" (28). 
3.4 LaposiUon des autres pays europeens dans le projet 
Uaction d'Emma Bonino (Commissaire europeenne) s'inscrit depuis toujours dans un 
soutien actif du projet de Cour Criminelle Intemationale permanente. La position des 
differents pays europeens est plutot favorable a la creation de cette cour, avec l'Allemagne, 
Cltalie et les pays Scandinaves parmi les plus actifs defenseurs du projet. 
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Certains pays se sont deja proposes pour accueillir la cour (30,32): 
• UAIIemagne propose d'accueillir la cour a Nuremberg 
• Les Pays-Bas proposent d'accueillir la cour a La Haye 
La presse donne un apergu des positions qu'adoptent les differents pays europeens par 
rapport au projet: (25,29,30,32,33,34,37) 
La Gnande-Bretagne: Tony Blais a donne son accord (juin 1997) et soutien le projet. 
Les restrictions quant a la definition des crimes a juger ont ete 
abandonnees et leur position est de plus en plus positive quant a 
la creation de la CCI permanente (decembre 1997). 
Les pays Scandinaves: Comptent parmi les defenseurs actifs du projet de cour 
permanente. 
Compte parmi les defenseurs actifs du projet. En novembre 
1997, le maire de Nuremberg, Ludwig Scholz, propose 
d'accueillir la cour, expliquant que sa ville a vu naitre la juridiction 
penale internationale en 1945 avec le tribunal de Nuremberg. 
Des 1996, le ministre Susana Agnelli annonce son soutien et 
ritalie continue a s'inscrire dans cette voie. En novembre 1997, le 
Ministre des Affaires etrangeres, Lamberto Dini, souhaite que la 
cour soit une institution forte, independante, et dotee des 
instruments indispensables a sa credibilite. Le Ministre de la 
Justice, Giovani Maria Flick, insiste cependant pour qu'une telle 
juridiction n'aille pas a 1'encontre des justices nationales. Litalie 
accueillera la conference de juin 1998 a Rome. 
En mars 1996, le gouvernement affirme sa volonte de faire une 
priorite de la lutte pour la defense des Droits de fHomme, et 
soutien le projet de cour permanente. 
En novembre 1995, le president du Conseil Javier Solana dit quil 
souhaite la creation rapide d'une Cour Criminelle Intemationale 
permanente. 
Les Pays-Bas: En septembre 1997, le Ministre des Affaires etrangeres, Hans 
Van Mierlo, propose devant 1'assemblee generale de 1'ONU la 
candidature de La Haye pour accueillir la cour permanente. II 
affirme son entier soutien au projet. 
UAIIemagne: 
Ultalie: 
Ulhande: 
UEspagne; 
On peut noter la creation, en novembre 1997, d'un groupe de soutien au projet 
nomme "Amici Curiae" et constitue d'environ quarante-cinq parlementaires europeens, dont 
neuf frangais : Jean-Louis Bourlanges, Marie-Arlette Cariotti, Jean-Pierre Cot, Olivier 
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Duhamel, Jean-Frarigois Hory, Pierre Pradier, Michel Rocard, Michel Angel Mathieu 
Scarbonchi et Bernard Stasi). Leur but est de sensibiliser 1'Union Europeenne a la necessite 
d'une CCI permanente (31). 
3.S L'ccvenir du projet; Ronte 1998 
On peut dire que de nombreux problemes restent encore en suspend. Si 1'idee d'une 
juridiction p6nale internationale, luttant contre les violations des Droits de 1'Homme et 
1'impunite, semble faire 1'unanimite, sa mise en place et la definition de ses competences 
semble au contraire diviser les Etats. 
A Rome, les discussions sur le texte de loi final seront certainement tres vives. Les 
problemes surviendront sans doute lorsqull faudra examiner les articles relatifs aux 
modalites de saisine de la cour, au statut du procureur et aux conditions dans lesquelles les 
Etats seront contraints de remettre les auteurs presumes de crimes qui auraient trouve 
refuge sur leur territoire. Car ce sont bien la les points essentiels de discordes. On risque 
peut-etre de voir se former deux groupes : les pays "vertueux" acceptant de signer le traite et 
les autres. Seuls ratifieront la convention les Etats qui pensent n'avoir rien a redouter de la 
cour et dans tous les cas, ne seront obliges que les Etats l'ayant ratifiee (8). Tout le monde 
attend de connaitre la position qu'adoptera la France : pour William Bourdon, il est encore 
temps qu'elle restaure sa position et redevienne fidele a sa tradition de lutte pour les Droits 
de 1'Homme et la Justice (24). 
De cette conference de juin 1998 depend donc Tavenir de la Cour 
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6 Pour en savoir olus 
• Le site de la Coalition for an International Criminal Court donne des informations 
permanentes sur le projet et son evolution : 
Available from intemet [25.02 98] <URL: http:///www.igc.apc.org/icc> 
En outre, ils editent un journal mensuel "Monitor" et proposent une inscription a leur liste 
de discussion: 
Subscribe icc-info (Adresse E-Mail: Majordomo@igc.org) 
• Le site de No Peace Without Justice presente des informations en frangais et anglais sur 
le projet de cour criminelle : 
Available from intemet[25.02,98] <URL: http://www.agora.stm.it/npwj> 
o Le site de rAssociation Internationale des Avocats de la Defense met a disposition de 
1'information en frangais et en anglais, sur le projet de cour permanente et sur les 
tribunaux ad hoc deja crees : 
Avaiiable from intemet [25.02.98] <URL: http://www.hri.ca/partners/aiad-icdaa> 
• Le site de HRW (Human Rights Watch) propose egalement une page speciale sur la 
Cour Criminelle Internationale permanente, avec en particulier des commentaires sur le 
texte du projet de Statut et sur les differentes commissions preparatoires. 
Available from intemet[25.02.98] <URL: http://www.hrw.org/hrw/campaigns/icc> 
